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Vétérinaires. — Liberté d'établissement
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Article premier.

Pour l'exercice en France des activités de vétérinaire
les ressortissants des Etats membres de la Communauté
économique européenne peuvent se prévaloir :

— soit d'un diplôme, certificat ou titre figurant sur
une liste établie conformément aux obligations commu­
nautaires par arrêté du ministre de l'agriculture et délivré
postérieurement à la date éventuellement fixée par ledit
arrêté pour chaque catégorie de diplôme, certificat ou
titre ;

— soit d'un diplôme, certificat ou titre de vétéri­
naire délivré par un État membre de la Communauté
économique européenne et ne figurant pas sur cette liste
et délivré avant le 18 décembre 1980, ou figurant sur
cette même liste mais délivré à une date antérieure à
celle qui est prévue par l'arrêté, à condition que ce
diplôme, certificat ou titre soit accompagné d'une
attestation délivrée par l'autorité compétente d'un État
membre de la Communauté économique européenne
certifiant que l'intéressé s'est consacré de façon effective
et licite aux activités de vétérinaire pendant au moins
trois années consécutives au cours des cinq années qui
précèdent la délivrance de cette attestation.

Les ressortissants du grand-duché du Luxembourg
peuvent, en outre, se prévaloir d'un diplôme de fin
d'études de médecine vétérinaire délivré dans un État
non membre de la Communauté si ce diplôme leur donne
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accès à l'exercice des activités de vétérinaire dans le
grand-duché.

Article premier bis.

. . , Supprimé ...

Art. 2.

Les vétérinaires ressortissants d'un des Etats mem­
bres de la Communauté économique européenne qui sont
établis et exercent légalement les activités de vétérinaire
dans un État membre autre que la France peuvent exé­
cuter en France à titre occasionnel des actes profession­
nels sans être soumis à l'obligation d'inscription au
tableau de l'ordre des vétérinaires prévue à l'article 309
du code rural pour l'exercice de la médecine et de la
chirurgie des animaux et à l'article L. 610 du code de
la santé publique pour l'exercice de la pharmacie vété­
rinaire. L'exécution de ces actes est toutefois subor­
donnée à une déclaration préalable. Si l'urgence ne per­
met pas de faire cette déclaration préalablement à l'acte,
elle doit être faite postérieurement dans un délai maxi­
mum de quinze jours.

Les intéressés sont tenus de respecter les règles
professionnelles en vigueur en France et sont soumis à
la juridiction disciplinaire de l'ordre des vétérinaires .
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Imprimerie du Sénat.

Art. 2 bis, 3 et 4.

. . Conformes . . .

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 sep­
tembre 1982.

-A

Le Président,

Signé : Louis MERMAZ.


